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89300 JOIGNY

STATUTS

Création du 31.03.2011
ARTICLE 1 : DENOMINATION

L’association a été créée sous la dénomination « A.F.S.E.L.A. » (Association Française des Sections Européennes en Langue Allemande) conformément à la loi du 1er juillet 1901.

ARTICLE 2 : OBJET 
Elle vise à promouvoir et développer les sections européennes en langue allemande et à faciliter les contacts et les échanges pédagogiques entre les membres de l’association.
ARTICLE 3 : SIEGE
Son siège est à Joigny, mais il pourra si nécessaire être transféré dans un autre lieu sur simple décision du conseil d’administration.

ARTICLE 4 : DUREE

La durée de l’association est illimitée.

ARTICLE 5 : COMPOSITION
L’association est composée de membres actifs, membres bienfaiteurs, membres d’honneur.

Il n’y a pas de personnes rémunérées dans l’association.

ARTICLE 6 : ADMISSION

Pour être membre actif, il faut être enseignant en section européenne. Les membres d’honneur sont nommés par le conseil d’administration. Ils n’ont pas de voix délibérative lors des assemblées générales.

ARTICLE 7 : RADIATIONS 

La qualité de membre se perd par :

a) la démission écrite adressée au Président,

b) le décès,

c) la radiation prononcée par le conseil d’administration pour motif grave. Cette décision sera notifiée à l’intéressé par lettre recommandée.

ARTICLE 8 : RESSOURCES

Les ressources de l’association se composent de :

- des sommes versées par des membres bienfaiteurs,

- subventions, dons.
ARTICLE 9 : COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’association est gérée par un conseil d’administration limité à 16 membres, élus par l’assemblée  générale. 

Les administrateurs sont élus pour 3 ans, le conseil est renouvelé par tiers chaque année. Les membres sortants sont rééligibles. 

Le conseil étant renouvelé chaque année par tiers, les deux premières années, les membres sortants sont désignés par tirage au sort.

Tout candidat au conseil doit être majeur et adhérent depuis au moins un an.

En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Les membres ainsi cooptés sont soumis à l’élection lors de l’assemblée générale suivante pour la durée restant à accomplir par leur prédécesseur.

ARTICLE 10 : FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le conseil d’administration se réunit dans la quinzaine qui suit l’assemblée générale pour désigner le bureau. La présence des 2/3 au moins des membres du conseil d’administration est nécessaire.

Les réunions se font sur convocation du Président qui établit l’ordre du jour ou sur la demande du quart au moins des membres du conseil d’administration.

Les décisions sont prises à la majorité absolue. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

Tout membre du conseil qui, sans excuses, n’aura pas assisté à 3 réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire.

ARTICLE 11 : LE BUREAU

Le conseil d’administration doit élire un bureau à bulletin secret parmi ses membres : un(e) Président(e) , un(e) ou deux Vice-président(e)s, un(e) Secrétaire, un(e) Secrétaire adjoint(e), un(e) Trésorier(e), un(e) Trésorier(e) adjoint(e).

Les réunions de bureau sont distinctes des réunions de conseil d’administration.

ARTICLE 12 : POUVOIR ET RESPONSABILITES DU PRESIDENT

Le Président convoque les assemblées générales et le conseil d’administration. Il représente l’association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. Il a la qualité pour ester en justice au nom de l’association, tant en demande qu’en défense. Le Président ordonnance les dépenses.

Il a la qualité pour déléguer ses pouvoirs au Trésorier ou au Secrétaire pour le fonctionnement d’un compte bancaire ou postal.

Il préside toutes les réunions du conseil d’administration et toutes les assemblées générales. En cas d’absence ou de maladie, il est remplacé par l’un(e) ou l’autre des Vice-président(e)s ou par le membre le plus ancien du conseil d’administration ou en cas d’ancienneté égale par le plus âgé.

ARTICLE 13 : ROLE DU SECRETAIRE

Le Secrétaire est chargé de la correspondance et des archives. Il rédige les procès verbaux des réunions, des assemblées et les soumet à l’approbation du Président.

Il établit une liste d’émargement lors des assemblées.

Il tient à jour le registre spécial prévu à l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901 et les articles 6 et 31 du décret du 16 août 1901. Il assure l’exécution des formalités prescrites par les dits articles.

ARTICLE 14 : ROLE DU TRESORIER

Le Trésorier est chargé de la gestion des finances de l’association.

Il effectue tous paiements et reçoit sous la surveillance du Président toutes sommes dues à l’association. Il ne peut aliéner les valeurs constituant le fond de réserve qu’avec l’autorisation du conseil d’administration.

Il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations effectuées et rend compte de sa gestion à l’assemblée  générale annuelle.

ARTICLE 15 : POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour autoriser tout acte qui n’est pas réservé à l’assemblée générale. Il surveille la gestion de l’association par les membres du bureau et a toujours le droit de se faire rendre compte de leurs décisions.

Il autorise le Président, le Trésorier ou le Secrétaire à faire tous achats, aliénation ou locations nécessaires au fonctionnement de l’association.

Le conseil d’administration peut désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes, extérieurs au conseil, sur proposition du Président.

ARTICLE 16 : ASSEMBLEES GENERALES

Les assemblées sont ordinaires ou extraordinaires. Elles sont présidées par le Président. L’assemblée  ordinaire a lieu une fois par an.

L’assemblée générale extraordinaire peut être convoquée en cas de circonstance exceptionnelle par le Président sur avis conforme du conseil d’administration ou sur demande écrite d’un cinquième des membres actifs. Dans ce dernier cas, la réunion doit avoir lieu dans les trente jours qui suivent le dépôt de la demande.

Pour toutes les assemblées, les convocations doivent être envoyées au moins quinze jours à l’avance et indiquer l’ordre du jour. Elles doivent être connues par voie de presse ou par convocation individuelle postale ou électronique.

Toute proposition signée par un membre, envoyée au président au moins huit jours avant la réunion, pourra être soumise à l’assemblée ordinaire.

Modalités de vote : 

Chaque membre présent ou représenté dispose d’une voix. 

Le vote par procuration est de droit et chaque membre peut avoir 3 pouvoirs.

ARTICLE 17 : ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
Le Président, assisté des membres du bureau préside l’assemblée et expose la situation morale de l’association. Le Trésorier rend compte de sa gestion, soumet le bilan à l’approbation de l’assemblée. Il est procédé, après épuisement de l’ordre du jour, au remplacement des membres du conseil sortants.

Elle avalise la désignation d’un ou plusieurs commissaires aux comptes, extérieurs au conseil.

Toutes les délibérations de l’assemblée générale annuelle sont prises à main levée, à la majorité absolue des membres présents, à condition qu’ils représentent au moins la moitié des membres adhérents.
Le scrutin secret peut être demandé par le conseil d’administration ou l’un des membres présents.

Les modalités de vote sont prévues à l’article 16.

ARTICLE 18 : ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

L’assemblée  générale  extraordinaire statue sur les questions urgentes qui lui sont soumises. Elle est seule habilitée à voter les modifications des statuts préparées et approuvées par le conseil d’administration. Elle peut ordonner la prorogation ou la dissolution de l’association ou sa fusion avec toute autre association poursuivant un but analogue.

Les modalités de vote sont prévues à l’article 16.

ARTICLE 19 : DISSOLUTION

En cas de dissolution prononcée par l’assemblée générale extraordinaire convoquée à cet effet, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci.

L’actif, s’il y a lieu, est dévolu à une association à but similaire, sous condition que celle-ci l’accepte après vote de son assemblée  générale extraordinaire.

ARTICLE 20 : REGLEMENT INTERIEUR

Un règlement intérieur pourra être établi par le conseil d’administration pour l’organisation interne de l’association.

Fait à Lunéville, le 31 mars 2011
LE PRESIDENT







LE SECRETAIRE
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